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Monsieur le Président, 

1. Je joins ma voix à celles qui m'ont précédé, pour vous féliciter à 
l'occasion de votre élection à la Présidence de nos travaux. 

2. Je voudrais me permettre de traduire toute la reconnaissance de 
Son Excellence Denis SASSOU NGUESSO, Président de la 
République du Congo, à l'endroit du Secrétaire Général des Nations 
Unies, du Bureau et du Secrétariat de l'Instance Permanente, pour 
avoir accepté de tenir les travaux de pré-session 2013 en Afrique et 
précisément au Congo. Qu'il me soit aussi permis de présenter aux 
experts, toutes nos excuses pour les manquements qui ont pu être 
relevés au niveau de l'organisation de la pré-session. 

3. Je saisis cette même occasion, pour exprimer au Secrétariat de 
l'Instance permanente des Nations Unies sur les questions 
autochtones, la profonde gratitude du Président de la République 
du Congo pour avoir invité le Gouvernement congolais à venir 
prendre part à cette importante discussion consacrée à la 
compréhension des défis spécifiques auxquels sont confrontées les 
populations autochtones en Afrique. 

Messieurs le Président, 
Mesdames et messieurs, 

4. L'Instance permanente, comme nous savons, a été établie en tant 
qu'organe d'interface et de dialogue entre les Etats membres de 
l'ONU et les peuples autochtones que la conscience universelle 
reconnaît aujourd'hui comme étant les êtres humains victimes de 
nombreuses antivaleurs ; c'est-à-dire, des hommes et des femmes 
à qui, comme par consensus, les groupes dominants refusent le 
droit de jouir des droits humains auxquels aspirent tout être humain. 

5. La République du Congo souscrit donc à cette discussion sur 
l'Afrique dans la logique de la construction de l'état de droit au sein 
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de nos sociétés étatiques ; l'objectif étant d'éradiquer à terme, les 
pratiques discriminatoires à l'égard de tous les peuples qui sont 
égaux en droits. 

6. Effectivement,  l'Afrique ne voudrait pas rester en marge du 
processus. Les gouvernements d'Afrique en général, prennent de 
plus en plus conscience des difficultés  que connaissent les 
populations autochtones en termes de jouissance des droits de 
l'homme et de leurs libertés fondamentales, de reconnaissance de 
leur identité culturelle, mais aussi et surtout d'intégration et de 
participation à la gestion des affaires  publiques. 

7. La volonté des dirigeants africains d'améliorer les politiques 
sociales en faveur des populations autochtones est sans 
équivoque. 

8. Au niveau global, les Etats africains ont dans leur majorité, émis 
un vote responsable en faveur de la déclaration des Nations Unies 
sur les peuples autochtones. En outre, ils s'organisent 
progressivement pour ratifier  la convention n°169 de l'OIT relative 
aux peuples indigènes et tribaux dans les Etats indépendants. 

9. Au niveau régional, les Chefs d'Etat et de Gouvernement africains 
ont créé au sein de la Commission Africaine, un Groupe de travail 
chargé de réaliser des études sur les défis majeurs des populations 
autochtones, à charge de sensibiliser aussi bien les Etats, la société 
civile que les communautés autochtones et locales afin que des 
mesures soient envisagées pour améliorer la situation. 

10. Ceci me paraît une étape remarquable qu'il fallait absolument 
franchir.  Le Groupe de travail exerce aujourd'hui son mandat sans 
entrave dans tous les pays où il a des raisons d'organiser une visite 
de travail. 

11. La seconde étape qui rassure tout autant, est l'établissement d'une 
justice régionale incarnée par la Cour Africaine des droits de 
l'homme et des peuples. Cette juridiction compétente en matière de 
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règlement des conflits relatifs aux droits de l'homme, a en toute 
indépendance, rendu une décision de principe en faveur du peuple 
Andorois  au Kenya, en le rétablissant sur les terres ancestrales d'où 
il avait été expulsé sans indemnité, ni compensation quelconque. 

12. Nous savons tous que l'Etat kenyan s'est soumis à la sentence et 
s'attèle à définir  les modalités d'exécution, en concertation avec les 
représentants des populations autochtones concernées. 

13. Il y a de nombreux cas susceptibles de nous convaincre de la 
volonté et des efforts  des Etats africains de remplir leurs obligations 
vis-à-vis des populations autochtones dans le sens de faire 
bénéficier des standards qu'ils offrent  aux autres groupes 
majoritaires. 

14. Au niveau sous-régional, il y a des initiatives qui sont prises pour 
faciliter la compréhension des problèmes des populations 
autochtones et y apporter des réponses. C'est ainsi que s'explique 
l'organisation par deux fois de suite au Congo, du Forum 
International des Populations Autochtones d'Afrique Centrale 
(FIPAC). 

15. Il s'agit d'un espace de dialogue où les dirigeants politiques de la 
Communauté des Etats d'Afrique Centrale et les partenaires au 
développement d'une part, les organisations des populations 
autochtones individuelles ou regroupées au sein du « Réseau des 
Populations Autochtones et Locales des Etats d'Afrique Centrale » 
(REPALEAC), d'autre part, arrêtent un agenda de travail et 
débattent des questions inscrites en toute sérénité. 

16. Au niveau interne de chaque Etat, il est certes vrai que le niveau 
d'adoption des mesures de sauvegarde de la dignité humaine 
autochtone n'est identique. Néanmoins, il convient de noter avec 
encouragement : 
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17. L'ouverture faite aux populations Batwa du Burundi d'accéder au 
Parlement en dérogeant à la procédure d'élection des députés et 
sénateurs selon la loi du pays. 

- Les réformes  constitutionnelles récemment menées au Kenya et 
au Cameroun montrent des signes d'apaisement significatifs  vis-
à-vis des populations autochtones qui, sont désormais 
officiellement  reconnues comme faisant partie intégrante des 
peuples de ces pays. 

- Le Congo, sur la base de sa loi de 2011, s'attèle à gagner le 
pari de l'égalité effective  entre les bantous et les populations 
autochtones en combattant les préjugés d'infériorité,  les 
pratiques de « maîtres et esclaves » qui consistent à dominer et 
à exploiter les personnes autochtones. 

o Les comportements attentatoires à la dignité humaine 
autochtone sont incriminés. 

o Les études de maîtrise de la population autochtone, de 
facilitation d'accès aux services de base, de réduction de la 
pauvreté, de même qu'avec l'aide des agences du système 
des Nations Unies, en particulier l'UNICEF et le FNUAP, le 
niveau d'accès des enfants autochtones aux services 
éducatifs officiels  et les minimas sociaux en matière de santé 
de la reproduction s'améliorent progressivement ces trois 
dernières années. 

o Les enquêtes de monitoring sur la situation des droits des 
populations autochtones qui vient de recevoir le financement 
de l'Union Européenne aidera à mieux cerner les problèmes 
des populations autochtones et à y définir  les axes 
d'intervention en connaissance de cause. 
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18. Ceci dit, nous n'avons pas la prétention de peindre un monde 
parfait  étant donné que la presse nous informe des cas récurrents 
d'expulsion çà et là des populations autochtones des terres et 
territoires qu'elles occupent traditionnellement, déniant ainsi leurs 
droits fonciers coutumiers ; ce qui aggrave la souffrance  et 
accentue la faim, le niveau de malnutrition et la morbidité surtout 
chez les jeunes enfants. 

19. Les processus électoraux continuent d'être exclusifs des 
populations autochtones de sorte que ces dernières ne participent 
toujours pas de manière effective  à la vie des Etats-nations. 

20. L'exploitation des ressources dépendant des terres et territoires 
ancestraux des populations autochtones se poursuit en toute 
indifférence  sous prétexte de promouvoir l'économie globale, 
aggravant ainsi leur vulnérabilité. 

21. Les maladies qui touchent les populations autochtones restent 
inédites dans les programmes de santé publique, au point que 
l'espèce humaine autochtone est menacée de disparition dans ces 
conditions. 

22. Au-delà de ce constat, il faudra cependant admettre que la vie d'un 
peuple quel qu'il soit, ne peut être exempte de défis. Quelle que soit 
la volonté de surmonter ces défis, il y a des facteurs d'ordre 
endogène et exogène qui peuvent soit accélérer l'élan de 
résolution, soit retarder la solution. 

23. En tant que facteurs endogènes, il est important que les populations 
autochtones sortent du mutisme et s'expriment sans détours ni 
recours à l'intermédiation extérieure car elles sont elles-mêmes plus 
conscientes de leurs problèmes. Il faut que les populations 
autochtones d'Afrique coupent avec la situation de « sous tutelle ». 

24. S'agissant des facteurs exogènes, il importe ici de réitérer 
l'engagement constant et ferme des Etats africains de mettre tout 
en œuvre pour reconnaître,  promouvoir et protéger les droits des 
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populations autochtones et d'améliorer tant qu'à faire,  leur situation 
dans tous les domaines de la vie. 

25. En ce qui concerne le Gouvernement de la République du Congo, 
tout en renouvelant son soutien au mandat de l'Instance 
permanente des Nations Unies sur les questions autochtones, il 
s'engage davantage, si cela lui était demandé, de mettre tout en 
œuvre pour mobiliser au maximum les dirigeants africains en vue 
de soutenir tous les processus de promotion des droits des 
populations autochtones au niveau global tel que la Conférence 
mondiale des peuples autochtones. 

Merci de votre attention. 
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